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Les formes de gestion de la vieillesse 
au Québec * 

Table ronde 

Le comité de rédaction franco­
phone de la Revue canadienne de 
service social a organisé, en 
février 1989, une table ronde sur 
le thème « Les nouvelles formes 
de gestion de la vieillesse : débats 
et enjeux». Ont accepté l'invita­
tion à participer à cette activité : 
Jean Carette et Nancy Guberman, 
tous deux professeurs au dépar­
tement de travail social à l'Uni­
versité du Québec à Montréal, 
Paule Ladouceur, médecin au 
DSC Saint-Sacrement de Qué­
bec, ex-présidente de l'Associa­
tion québécoise de gérontologie, 
Mohammed Khalid, professeur au 
département des sciences hu­
maines à l'Université du Québec à 
Hull, et Nicolas Zay, professeur à 
l'École de service social de l'Uni­
versité Laval. Lionel Groulx et 
Michèle Bourgon de la Revue 
animaient le débat et Lise Dar-
veau-Fournier s'est jointe à eux 
pour compléter le travail d'édition. 

Nous présentons ici le contenu 
des principales interventions, le­
quel a été rassemblé sous cinq 
thèmes distincts : 
— l'évolution des formes de ges­
tion de la vieillesse au Québec ; 
— la prise en charge familiale ; 
— la prise en charge institution­
nelle et professionnelle ; 
— la prise en charge par les pairs ; 
— les scénarios d'avenir. 

M.B. : Toutes et tous s'enten­
dent pour dire qu'il y a eu évolution 
dans les formes de gestion de la 
vieillesse au Québec ; selon vous, 
en quoi consiste cette évolution et 
comment la qualifiez-vous ? 

M.K. : Si je voulais schémati­
ser un peu, je dirais que ces 
formes de gestion ont évolué en 
trois étapes. Une première, dans 
laquelle la vieillesse appartenait à 
la communauté, cette dernière 
reposant sur deux piliers : la fa­
mille et l'église. Une deuxième, 
pendant laquelle il y a eu récupé­

ration de cette vieillesse par ce 
qu'on appelle « l'État-Providen-
ce », et au cours de laquelle la 
vieillesse est devenue une patho­
logie sociale. Et, finalement, une 
troisième, celle que nous vivons 
actuellement, où, face à la crise 
économique, face aux difficultés, 
face à révolution socio-politique, 
on reforme le même cercle, mais 
avec d'autres partenaires : la fa­
mille et les groupes d'entraide, les 
organismes communautaires, les 
bénévoles. À chacune des étapes, 
la femme occupe toujours une 
place centrale : elle demeure le 
support principal de la vieillesse, 
et le devient même de plus en 
plus. On peut peut-être qualifier ce 
phénomène de retour aux ori­
gines, aux sources, à la case de 
départ. 

N.G. : J'aimerais apporter 
deux précisions : d'une part, l'État 
a toujours été un acteur et l'État-
Providence n'est pas quelque 
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chose de nouveau depuis les 
années 1960. Autrement dit, il 
était présent mais déchargé, il 
avait un autre rapport face à cette 
gestion. D'autre part, la gestion de 
la vieillesse était très différente à 
une époque où les vieux ne 
vivaient pas très longtemps, donc 
n'étaient pas dépendants des au­
tres très longtemps. Le travail actif 
durait plus longtemps, le fardeau 
sur les familles était tout à fait 
différent. L'évolution s'oriente 
dans une autre direction. Ce sont 
encore les familles qui assurent 
une certaine prise en charge des 
personnes âgées, mais dans 
un contexte tellement différent 
qu'il est difficile de comparer avec 
les formes de prise en charge 
d'hier. 

J.C. : Selon moi, on ne peut 
rien comprendre à la gestion du 
vieillissement ou à la gestion de la 
retraite sans analyser en parallèle 
l'histoire du travail. Celle-ci trouve 
son origine dans l'histoire et la 
dynamique des rapports sociaux 
de production. À moins de mettre 
en rapport l'évolution du marché 
du travail avec l'évolution des 
politiques sur la vieillesse, il est 
difficile de comprendre ce qui se 
passe. Deux éléments particuliers 
peuvent être soulignés au sujet 
du marché du travail. Selon moi, 
des changements technologiques 
considérables, quoique non nou­
veaux puisqu'il s'en produit depuis 
le début de l'ère industrielle, ont 
provoqué ce qu'ils provoquent 

toujours : l'expulsion des travail­
leurs les plus âgés parce qu'ils 
sont les moins recyclables. On le 
constate encore maintenant. Tant 
les syndicats que les employeurs 
s'entendent pour dire que, lorsqu'il 
y a concentration ou fermeture 
d'entreprises, « la bonne solution 
c'est la préretraite ». Donc, en fait, 
la politique sur la vieillesse est, à 
cet égard, une simple politique 
déguisée sur l'emploi ou le non-
emploi. La deuxième chose qui 
s'est passée, liée elle aussi aux 
changements technologiques, 
c'est ce qu'on a appelé la crise 
économique. Les politiques moné­
taristes ont complètement fait 
éclater la notion d'âge de la 
retraite. On retrouve actuellement 
au Québec plus de préretraités 
que de retraités, dont certains sont 
des non-volontaires. Il se crée 
donc une espèce de zone grise, 
formée de gens qui ne sont ni 
chômeurs, ni assistés, ni retrai­
tés ; ils sont très nombreux. Ce 
phénomène a contribué à faire 
éclater la notion de retaite. Ça a 
« délégitimé » la notion de vieil­
lesse et, en particulier, la solidarité 
entre les générations. Celle-ci a 
été peu à peu remplacée par une 
solidarité au sein de la génération 
des gens âgés. Les statistiques 
suivantes sont éloquentes. 
— 1901 :78 500 personnes âgées 
de 65 ans et plus, soit 4,8 pour cent 
de la population du Québec et huit 
jeunes de 0 à 14 ans pour une 
personne âgée de 65 ans et plus ; 
— 1986: 654 000 personnes 
âgées de 65 ans et plus, soit 9,9 
pour cent de la population du 
Québec et deux jeunes de 0 à 14 
ans pour une personne âgée de 65 
ans et plus ; 
— 2001 : 915 000 personnes 
âgées de 65 ans et plus, soit 12,9 
pour cent de la population du 
Québec et trois personnes âgées 
de 65 ans et plus pour deux jeunes 
de 0 à 14 ans. 

Les problèmes sociaux posés 
par cette évolution sont à la fois 

pratiques et théoriques. Le vieillis­
sement et la retraite font désor­
mais l'objet d'une gestion collec­
tive dans leur définition et leur 
analyse, leur aménagement et 
leur traitement. 

M.B. : Justement, plusieurs 
ont qualifié ce traitement de scan­
daleux, affirmant qu'il y a car­
rément évolution négative des 
conditions de vie des personnes 
âgées. Est-ce vrai selon vous ? 

N.Z. : Cela dépend des cri­
tères que l'on utilise. D'après les 
miens, ces conditions se sont 
sensiblement améliorées et dire le 
contraire tient du mythe. Je suis 
persuadé que jamais au cours de 
l'histoire les vieux, dans l'ensem­
ble, n'ont aussi bien vécu que 
maintenant. L'amélioration est 
due surtout à l'allocation d'une 
plus grande proportion des res­
sources publiques aux aînés. 

M.K. : J'aimerais faire une 
nuance : de façon générale les 
conditions ne se détériorent pas, 
mais par contre, il faut distinguer 
entre la population âgée hors-
institution et la population âgée 
institutionnalisée. Je suis d'accord 
avec Nicolas Zay que les per­
sonnes âgées à domicile vivent 
bien, vivent beaucoup mieux que 
les vieux d'autres pays. 

N.Z. : La distinction que fait 
Mohammed Khalid me paraît bien 
fondée. La situation des person­
nes âgées en hébergement me 
préoccupe aussi. Un fait demeure 
cependant : elles vivent plus long­
temps qu'auparavant. On peut se 
demander si, dans le contexte 
actuel, « vivre plus longtemps » 
est en soi positif ou non. C'est ce 
qui pose problème car, au fond, 
nous gardons en vie des gens qui 
ne seraient pas restés en vie 
autrefois et nous continuerons à le 
faire jusqu'à ce qu'ils atteignent 
l'espérance de vie potentielle de 
l'espèce. Il est déjà accepté mora­
lement dans notre société qu'il 
faut donner à tous la chance d'y 
parvenir. Cet âge se situe, d'après 



certains biologistes, quelque part 
entre 110 ans et 115 ans. 

M.B. : Est-ce à dire que vous 
opposez la quantité à la qualité de 
la vie, Nicolas ? Un peu comme si 
vous disiez : on vit dans une 
société où le quantifiable est très 
valorisé, c'est-à-dire 115 ans, 
mais la qualité de vie qu'on peut 
avoir à 110 ans, on n'en parle pas 
beaucoup. Est-ce exact ? 

N.Z. : C'est une question de 
fond que je soulève, sans opposer 
nécessairement qualité et quanti­
té. Les deux sont « valables » 
mais il faut les doser équitable-
ment et c'est ce qui est difficile. 
Garder en établissement une 
vieille dame très diminuée jusqu'à 
l'âge de 105 ans est quelque 
chose de fort louable car, autre­
fois, elle serait morte à 45 ans ou 
50 ans. Mais, ce faisant, il se 
pourrait que nous soyons obligés 
de « couper » ailleurs, engendrant 
par là une détérioration dans 
d'autres domaines de la vie collec­
tive. Si l'on a une majorité de 
personnes âgées de 90 ans à 100 
ans dans une institution, les types 
de services ne peuvent être les 
mêmes que ceux que l'on fournit 
là où l'âge des résidents varie 
entre 65 ans et 75 ans. Et on se 
trouve encore une fois devant un 
choix à faire. 

M.B. : Un choix social ? 
N.Z. : Oui Michèle, mais il me 

semble que le choix a déjà été fait 
sur d'autres bases. Le monde de 
la science voudra prouver qu'il est 
possible de garder les gens en vie 
jusqu'à la limite de la longévité 
potentielle de l'espèce, avec 
toutes les conséquences qui s'en­
suivent. 

M.K. : Justement, lorsque je 
dis que la qualité de vie se 
détériore en institution, il faut bien 
s'entendre. Ce n'est pas au niveau 
de la nourriture ou des soins de 
base prodigués à la personne 
âgée que je parle ; c'est plutôt au 
niveau émotif et affectif que se 

situe le problème. De nombreuses 
études démontrent que l'institu­
tionnalisation est considérée par 
la majorité des personnes âgées 
comme un sevrage affectif vis-à-
vis de la famille, sevrage qui 
génère énormément de maladies 
mentales et de troubles de soli­
tude. 

N.G. : Je crois qu'il faut défi­
nir d'abord de qui et de quoi on 
parle quand on traite de condi­
tions de vie. Parle-t-on des condi­
tions des personnes âgées en 
général ? Ou de celles des per­
sonnes âgées en perte d'autono­
mie ? Ces dernières, avec qui je 
travaille particulièrement, vivent 
dans des conditions qui se dété­
riorent de plus en plus : elles font 
face à un manque de ressources 
appropriées. De plus, on ne sait 
pas comment gérer cette dépen­
dance. Selon moi, les conditions 
de vie des personnes en perte 
d'autonomie se détériorent davan­
tage que celles des personnes 
autonomes. 

P.L. : Oui, effectivement, d'au­
tant plus que cette évolution se fait 
dans un contexte extrêmement 
difficile, soit celui de contraintes 
économiques. À mon sens, ceci 
est une barrière très importante 
qui conditionne tout ce que l'on dit 
depuis tantôt. On peut certaine­
ment parler de détérioration lors­
qu'on considère l'état de dépen­
dance dans lequel se retrouvent 
beaucoup de personnes âgées, 
condition qui mine la respon­
sabilité de l'individu, son autono­
mie, son indépendance. Malgré 
tout, les conditions de vie d'un 
grand nombre de personnes 
âgées se sont améliorées depuis 
l'intervention de support de l'Etat. 
D'ailleurs, le marché a vite saisi où 
se situent les acheteurs éventuels 
d'habitations de haut de gamme. 
Néanmoins, il se retrouve encore 
un trop grand nombre de per­
sonnes âgées soumises au ré­
gime du seuil de la pauvreté. 

J.C. : Les conditions de vie se 
détériorent pour une majorité de 
personnes âgées, c'est-à-dire 
pour toutes celles qui subissent 
une situation de domination et 
d'oppression. 

Prise en charge familiale 
M.B. : La famille demeure un 

pivot central dans le domaine de la 
gestion de la vieillesse au 
Québec. Certains voient la famille 
comme un lieu de refuge, une 
base de soutien et un havre 
d'amour et de support. D'autres la 
voient comme un lieu piégé où se 
vivent, en privé, des conflits politi­
ques, et où la violence et la haine 
sont souvent de la partie. Que 
pensez-vous de ces deux visions 
pour le moins contradictoires ? 

J.C. : Pour moi, la famille est le 
plus souvent ce qu'elle a toujours 
été : une réalité plus idéologique 
que pratique. On dénombre, cha­
que année, 20 000 nouvelles 
familles monoparentales au 
Québec. De quelle famille parle-t­
on exactement ? Soyons hon­
nêtes, parler « famille » en 1989 
relève du mythe ; ce n'est pas un 
lieu, c'est un non-lieu... 

N.G. : Depuis quelques an­
nées, il y a un intérêt renouvelé 
pour la « famille ». Celle-ci n'est 
plus considérée seulement 
comme un élément étiologique 
inapte à répondre aux besoins 
spéciaux des siens. Elle est en 
voie de devenir le lieu « par 
excellence » d'épanouissement 
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de ses membres et ce, à tout âge 
et indépendamment de leur état 
physique et mental. D'un droit aux 
services sociaux et de santé re­
connu jusqu'à maintenant, on est 
en voie de glisser vers un devoir et 
une obligation pour les familles de 
s'occuper de leurs dépendants. 
Après 20 ans de mise au rancart, 
l'idéologie familialiste est de re­
tour, sous une autre forme il est 
vrai, mais elle est de retour. L'État 
a engagé un processus de revalo­
risation de la famille, notamment 
de la fonction de soutien entre les 
membres et entre les familles. En 
opposition aux rapports froids et 
pécuniaires des services salariés, 
la famille est vue comme le sym­
bole même de l'amour et des 
soins inconditionnels, à cause, 
principalement, du rôle et de la 
place des femmes dans la famille. 
C'est pourquoi d'ailleurs des 
formes de soins alternatives aux 
institutions sont généralement ba­
sées sur un modèle familial (en 
particulier les familles d'accueil et 
les foyers de groupes). 

N.Z. : Pour ma part, je crois 
qu'une bonne partie du rôle attri­
bué traditionnellement à la famille 
semble avoir fait son temps. L'i­
mage de la famille nombreuse, 
dans laquelle l'une des filles res­
tée célibataire prenait soin de ses 
vieux parents, est bel et bien 
révolue. La famille de demain sera 
non seulement composée de qua­
tre ou cinq générations, mais 

encore les liens de filiation seront 
plus compliqués. Comment fera 
l'aïeule pour se retrouver avec des 
petits-enfants et des arrière-petits-
enfants issus d'une kyrielle de 
mariages ou de mises en ménage. 
Il faudra qu'elle soit forte en 
mathématiques pour savoir exac­
tement où situer le pion A et le 
pion B. 

N.G. : On parle de « famille » 
et on parle de « femmes » ; il faut 
d'abord s'entendre sur le sens du 
mot famille. Est-ce que les fa­
milles prennent soin, ont jamais 
pris soin, sont là pour prendre 
soin, ou est-ce les femmes dans 
les familles qui ont toujours eu ce 
rôle-là ? Si on s'entend pour dire 
que ce sont les femmes, alors les 
femmes vont rester ; on peut 
compter sur le fait qu'il va conti­
nuer à y avoir des femmes dans 
notre société. Pour moi, la ques­
tion fondamentale c'est que les 
femmes existent, dans notre so­
ciété et dans beaucoup de socié­
tés, pour prendre soin des autres 
C'est le rôle qui leur est assigné 
socialement : prendre soin des 
gens. Qu'on les paye ou pas, 
qu'on le fasse dans la famille ou 
ailleurs, être femme aujourd'hui, 
c'est prendre soin de quelqu'un, 
c'est être en rapport de « nurtu­
ring » et de « caring » avec quel­
qu'un, c'est ça être femme en 
1989. Le travail est ainsi organisé 
dans notre société : tant dans le 
privé que dans le public, c'est aux 
femmes qu'on demande de s'oc­
cuper des autres. C'est ça, la 
question clef ! Dans quelle me­
sure peut-on imaginer un change­
ment par lequel les femmes ne 
prendraient plus soin des autres ? 
Et qu'est-ce que ça implique 
comme possibilité ? Pour moi la 
famille n'est qu'un euphémisme ; 
toutes les études démontrent que 
la responsabilité des « soins » 
repose d'abord sur les femmes. 

J.C. : En t'écoutant, j'ai écrit 
famille « F-E-M-M-l-L-L-E »... En 

fait, lorsqu'on parle de famille 
sollicitée pour prendre en charge 
ses membres les plus âgés, on 
devrait plus honnêtement parler 
de femmes exploitées jusque 
dans le bénévolat familial. 

M.K. : La personne qui prend 
en charge la vieillesse, qui gère la 
vieillesse au Québec a toujours 
été et continuera d'être la femme. 
C'est inhérent au sexe, au genre 
féminin. Pour moi ça relève d'un 
conditionnement culturel qui date 
de plusieurs millénaires. C'est 
comme ça et la femme n'est pas 
arrivée à se libérer de ça. Aussi 
simple que ça. 

M.B. : Et si les femmes fai­
saient la grève, par exemple, 
qu'arriverait-il ? 

N.G. : Je ne suis pas sûre que 
Mohammed Khalid est d'accord 
que les femmes doivent résister à 
cette prise en charge. Je pense 
qu'il dit, au contraire, que c'est un 
conditionnement dont les femmes 
ne peuvent se défaire, que c'est 
comme ça et que ça va continuer 
d'être comme ça ; mais donnons-
leur peut-être des conditions pour 
mieux faire. 

M.K. : C'est ça. 
N.G. : Moi, je dirais au 

contraire qu'un changement très 
important est en train de se 
produire. Les femmes commen­
cent à beaucoup questionner ce 
rôle de prise en charge, même de 
leurs enfants ; les revendications 
au sujet des garderies en sont un 
exemple. On sait que l'État essaie 
maintenant de renvoyer les jeunes 
à la maison : c'est parce que les 
jeunes avaient été renvoyés de la 
famille. Que les femmes leur ont 
dit : c'est fini. Les 18 ans, 20 ans, 
« dehors ». Elles refusent aussi, 
de plus en plus, de prendre soin 
de leur mari. Plusieurs demandent 
le divorce sous prétexte que le 
mari ne leur apporte plus rien et 
que ce sont elles qui doivent tout 
lui apporter. Elles sont tannées de 
ce rôle-là. Quand elles remettent 



leur mariage en question, elles 
remettent aussi beaucoup d'au­
tres choses en question. Quand 
elles peuvent poser le geste de se 
défaire du lien du mariage, qui est 
quand même un lien fondamental 
pour une femme, je ne crois pas 
qu'elles vont continuer d'accepter 
la prise en charge de d'autres 
personnes. Je ne sais pas. Les 
femmes qui prennent actuelle­
ment soin des personnes âgées 
sont dans les catégories des 40 
ans à 75 ans. Je ne suis pas 
convaincue que les femmes de 20 
ans à 40 ans vont accepter ce 
rôle-là. Je pense qu'on ne peut 
pas partir avec la prémisse que les 
femmes ne peuvent pas se défaire 
de ce conditionnement dont parle 
Mohammed. Au contraire, elles 
sont en train de le faire et rapide­
ment à part ça... ! 

J.C. : Quand on regarde 
effectivement l'âge des femmes 
qui s'occupent des personnes dé­
pendantes, Nancy Guberman a 
raison, elles ont plus de 40 ans. 
Ce sont seulement des personnes 
qui n'arrivent pas à entrer sur le 
marché du travail ou à le réinté­
grer ou bien qui en sont expul­
sées. Et à la limite, même, on 
constate un phénomène assez 
étonnant, confirmé par les statisti­
ques : plusieurs se lancent dans le 
bénévolat comme moyen de se 
créer un emploi. 

M.K. : Voici le profil de la 
personne aidante, la personne-
soutien, tel que dégagé par une 
étude menée au Saguenay : 
« femme de 45 ans, mariée, vivant 
en moyenne avec trois personnes. 
Elle est la fille ou la belle-fille de la 
personne âgée, vit une situation 
de fait, cohabite pour se rendre 
utile, mais fait face à des difficul­
tés. Cela n'a pas toujours été 
facile pour elle de vivre avec une 
personne âgée ; elle se sent quel­
quefois obligée de faire des 
choses pour plaire ». 

N.G. : Effectivement le facteur 
le plus déterminant semble être le 

fait d'être mariée ou pas. Par 
contre, les études que j'ai consul­
tées infirment les résultats de 
l'étude citée par Mohammed Kha-
lid ; si la femme a déjà à s'occuper 
d'un mari, il y a peu de chance 
qu'elle s'occupe également d'une 
personne âgée. 

P.L. : Mon travail en milieu 
hospitalier m'a permis de consta­
ter l'ampleur de l'implication des 
femmes de 40 ans, 50 ans et 60 
ans auprès de leurs parents âgés. 
Comme le veut la tradition, on y 
retrouve en grande majorité les 
filles de ces personnes âgées, 
mais aussi leurs brus et leurs 
nièces. Les femmes, mères de 
famille ou célibataires, souvent 
sur le marché du travail, assument 
leur responsabilité de façon géné­
reuse et apportent aide et soutien 
affectif indispensable à l'adapta­
tion à un état nouveau de dépen­
dance. 

N.G. : On vit actuellement une 
période où les femmes essayent 
de tout faire. Elles cumulent plu­
sieurs rôles et fonctions. Elles ont 
des enfants, un travail, des loisirs 
entre guillemets, leur conditionne­
ment physique pour être en 
forme ; elles ont aussi leurs per­
sonnes âgées et elles cumulent 
tout pour le moment. Mais ça ne 
durera pas. 

P.L. : Malgré tout, j'ai l'impres­
sion que bien que l'optique 
change, le rôle de porteuses d'en­
fants est là pour encore long­
temps. Donc, d'un point de vue 
très pragmatique, il va falloir que 
la politique de la famille s'axe sur 
le support à la femme puisque ce 
sera un rôle de plus en plus 
difficile à assumer. 

M.B. : Cette situation que vous 
décrivez donne-t-elle naissance à 
la violence ? 

N.G. : Je n'en ai pas entendu 
parler directement dans les entre­
vues que j'ai faites mais je suis 
sûre qu'elle existe. Il y a des 
négligences, il y a des violences, 
mais je n'en connais pas l'am­

pleur. Ça se comprend pourtant : 
une personne n'entretient pas de 
liens étroits avec un parent pen­
dant 30 ans ou 40 ans puis, un 
jour, on lui demande de le prendre 
chez elle et d'en assumer la 
responsabilité. Cela peut amener 
effectivement des tensions 
énormes. On a vu aussi, par 
exemple, des cas de violence de 
la part des personnes âgées en­
vers les soignants. Ce type de 
violence existe aussi, mais c'est 
un autre niveau de problème. 

P.L. : Il est imprudent d'évo­
quer la violence sans bien la 
situer. En fait, une forme de 
violence subtile peut parfois s'ins­
taller suite à la lourdeur du rôle de 
responsabilité que peuvent assu­
mer les familles de parents vieillis­
sants. En corollaire, la rigidité et 
les attentes irréalistes de cer­
taines personnes âgées envers 
leurs enfants s'avèrent une mani­
pulation susceptible d'engendrer 
une grande culpabilité chez ces 
derniers et de susciter ambiguïtés, 
ressentiment et éloignement. 

J.C. : Il est intéressant que l'on 
aborde ce sujet. On peut établir un 
parallèle avec le développement 
des problématiques de la violence 
faite aux femmes et aux enfants : 
cela a entraîné, en plus des 
changements sur le plan des lois, 
une remise en question des rap­
ports hommes-femmes. Il faut 
souhaiter que le même phéno­
mène se produise par rapport aux 
relations inter-générations. 

Prise en charge 
institutionnelle et 
professionnelle 

L.G. : J'aimerais revenir sur la 
question des conditions de vie des 
personnes âgées... Peut-on dire 
qu'elles se sont effectivement dé­
tériorées en institution ? Par 
exemple, l'institution crée-t-elle de 
la dépendance ? 

N.Z. : Plus ou moins, Lionel. 
L'institution ne crée pas plus de 
dépendance qu'autrefois, mais 
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elle y contribue toujours. Quand 
j'ai fait mes premières études sur 
la population des centres d'accueil 
de Montréal, il y a une vingtaine 
d'années, la situation était diffé­
rente. Y être accepté était chose 
facile. Il s'agissait tout simplement 
de faire signer un papier au 
médecin et on était admis et pris 
en charge, avec tout l'amour que 
les religieuses savaient y apporter 
et cela jusqu'à la mort. 
Aujourd'hui, avec la bureaucrati­
sation, l'entrée en institution est 
devenue un processus long et 
compliqué. 

J.C. : Moi, j'ai une image très 
simple par rapport à ce qu'on 
appelle les institutions, c'est-à-
dire les bâtisses qu'on appelle les 
centres d'accueil, et que j'appelle 
volontiers les centres « d'écueil » 
parce qu'on y échoue effec­
tivement. On appelle ça « leur » 
maison, on accueille les per­
sonnes âgées en disant « vous 
êtes chez vous », mais c'est com­
plètement faux, et ce sera faux 
tant et aussi longtemps que ce ne 
sera pas eux qui signeront les 
chèques de la comptabilité et qui 
recruteront le personnel. 

N.G. : Les personnes institu­
tionnalisées payent actuellement 
le prix des coupures et de l'ineffi­
cacité bureaucratique du gouver­
nement. Malheureusement, la dé-
sinstitutionnalisation, qu'on pré­
sente comme une panacée à ces 
conditions souvent difficiles, n'est 
pas elle non plus de tout repos... 

Dans l'enquête queTon a faite sur 
la désinstitutionnalisation et le 
maintien à domicile, les travail­
leurs sociaux nous disaient que 
tout ce qu'ils font maintenant, c'est 
évaluer la situation en termes 
d'heures/soin. La personne de­
vient un certain nombre 
«d'heures/soins». Les formu­
laires font en sorte que les per­
sonnes n'existent plus et leurs 
besoins sociaux non plus. Par 
exemple, on ne tient souvent pas 
compte des personnes qui ont 
besoin d'aide parce qu'elles vivent 
isolées ou se retrouvent en dé­
tresse émotive à moins qu'on 
puisse démontrer qu'elles sont 
incapables de faire leurs activités 
de la vie quotidienne. Il faut 
remettre le social dans la gestion 
de la dépendance et travailler sur 
les conditions sociales de ces 
personnes âgées. C'est bien utile 
d'envoyer quelqu'un pour donner 
un bain à une personne âgée, 
mais quand cette personne vit sur 
un troisième étage et qu'elle est 
incapable de descendre l'escalier 
l'hiver, un bain ne suffit pas. Le 
système est organisé de telle 
façon que les travailleurs sociaux 
n'ont pas le temps de travailler sur 
ces conditions-là. Ils sont là pour 
évaluer. Je pense que c'est très 
important que les travailleurs so­
ciaux refusent jusqu'à un certain 
point de se laisser piéger dans 
une telle situation et je sais que 
certains commencent à y réagir. Il 
y a des regroupements de travail­
leurs sociaux qui tentent de redéfi­
nir le véritable rôle qu'ils pour­
raient jouer, en tenant compte de 
ce que les personnes âgées elles-
mêmes veulent. On oublie sou­
vent de leur poser des questions. 
On leur dit : « voici ce qu'on peut 
vous offrir, on vous offre soit deux 
bains par semaine, soit deux 
repas par semaine, soit... etc. » 
Mais on leur demande rarement 
ce dont elles ont besoin... 

M.K. : Je pense qu'on cultive 
la dépendance des clients, non 

seulement en travail social, mais 
également en gérontologie. 
Quand on parle d'infantilisation 
des bénéficiaires, c'est la forme 
concrète de la dépendance. Les 
intervenants en gérontologie font 
du cas à cas, de l'intervention 
individuelle ; ils cultivent la dépen­
dance, freinent l'autonomie des 
gens. Avant la révolution tran­
quille, on n'avait pas d'étudiants ni 
d'intervenants en gérontologie ; 
on avait des intervenants qui 
travaillaient avec tous les types 
d'âges. On a maintenant créé des 
professions qui s'occupent des 
catégories d'âges différentes. Ac­
tuellement, la crise économique, 
alliée à la lourdeur de la tâche des 
intervenants, entraîne certains 
changements. On cherche à utili­
ser moins d'intervenants en gé­
rontologie pour dispenser services 
et soins à la population âgée, mais 
plutôt à former davantage d'inter­
venants naturels, surtout des 
femmes, pour prendre soin de 
cette population à bon marché, 
gratuitement même. On regroupe 
les aidants naturels, on leur donne 
des cours sur le vieillissement et 
sur l'intervention. Certains mouve­
ments font fureur en ce moment 
au Québec. Une étude menée par 
un CLSC a dénombré 33 pro­
grammes de formation offerts à 
des aidants naturels qui prennent 
en charge la population âgée de 
son territoire. Une telle évolution a 
ses bons côtés, mais c'est surtout 
l'État qui en tire grand profit. On 
regroupe des gens qui ont des 
problèmes avec leurs vieux et on 
leur dit « échangez sur votre vécu 
personnel, échangez vos élé­
ments de solution ». 

L.G. : Votre bilan de l'apport 
des professionnels semble assez 
négatif... 

J.C. : L'expérience que l'on a à 
l'Association québécoise des re­
traités (AQDR) est très typique à 
cet égard. Chaque fois qu'une 
section locale allait chercher les 
services d'un travailleur social 



spécialisé en organisation com­
munautaire, si possible dans le 
CLSC du coin, l'association deve­
nait une association plus ou moins 
bénévole de services d'informa­
tion, de loisirs. Chaque fois, par 
contre, que l'association, par sa 
propre base, allait chercher un 
financement et embauchait un 
travailleur social à son service, 
elle demeurait une véritable asso­
ciation de défense des droits. 
Qu'est-ce qu'un travailleur social 
dans la logique de l'État ? C'est 
quelqu'un qui canalise la consom­
mation, ajuste l'offre à la 
demande. Finalement, jamais on 
ne demande l'avis des consom­
mateurs eux-mêmes... La géron­
tologie « officielle » par exemple, 
dans son état et sa dynamique 
actuels, considère davantage les 
préretraités et les retraités comme 
des objets d'étude, des sujets de 
recherche ou d'observation, que 
comme des personnes parte­
naires. Elle gère l'analyse et l'in­
tervention sur le terrain de l'indivi­
du « responsable-coupable » et 
des relations interpersonnelles. 
Elle considère les difficultés de vie 
des retraités comme des pro­
blèmes posés à la société au lieu 
d'y voir des problèmes posés par 
la société, et dont les solutions ne 
peuvent venir que d'une remise en 
cause des rapports sociaux, des 
orientations, des investissements 
et des modèles culturels. Cette 
gérontologie-là a finalement pour 
effet, sinon pour intention, de 
détourner les retraités et préretrai­
tés de leur « pouvoir gris », limi­
tant celui-ci à l'exercice contrôlé 
d'un simulacre de participation. 

Prise en charge par les pairs 
M.B. : En quoi consisterait se­

lon vous une vraie participation ? 
N.Z. : D'abord, précisons que 

le but de cette rencontre n'est pas 
de discuter de la gestion des 
personnes âgées, mais plutôt de 
la façon dont on peut les aider à 
s'autogérer dans toute la mesure 
du possible. Ce faisant, nous 
serons plus à même de rester à 
l'écoute de la problématique gé-
rontologique courante. C'est pro­
bablement dans la dimension 
communautaire qu'on verra appa­
raître de nouveaux comporte­
ments. Mieux éduquées, en meil­
leure santé, plus dynamiques et 
plus indépendantes, les per­
sonnes vieillissantes seront de 
plus en plus portées à s'intéresser 
à la vie publique et de moins en 
moins empressées de quêter du 
soutien professionnel tant et aussi 
longtemps qu'elles seront capa­
bles de se débrouiller entre elles 
et par elles-mêmes. Je crois que 
l'avenir est du côté de la solidarité 
des pairs. 

M.B. : Les personnes âgées 
elles-mêmes ? 

N.Z. : Oui, Michèle, elles-
mêmes. Premièrement, parce que 
le regroupement vertical marchera 
de moins en moins avec cinq ou 
six générations dans une même 
famille. On ne peut attendre d'une 
femme de 80 ans qu'elle aide sa 
mère qui en a 105. Dans un tel 
cas, la famille comme source 
d'entraide devient problématique. 

Deuxièmement, je crois qu'il fau­
dra nécessairement encourager 
les gens vieillissants à se regrou­
per. Jean Carette parle de « com­
munautaire », mais ce commu­
nautaire est structural. Moi, je 
parle d'affectivité, c'est-à-dire de 
l'encouragement de l'amitié entre 
des gens du même âge pour les 
amener ensuite à se regrouper. 

N.G. : Là, je vous rejoins beau­
coup ; ce n'est ni de nos parents, 
ni de nos enfants qu'on reçoit le 
plus de support, le plus de com­
préhension, c'est de nous-
mêmes, de nos pairs et ce n'est 
pas différent pour les personnes 
âgées. Dire que ces dernières 
vivent de l'isolement parce 
qu'elles sont coupées de leur 
famille n'est que partiellement 
vrai, car il y a une autre coupure, 
tout aussi importante, et c'est celle 
de la communauté des pairs, cette 
communauté de personnes qui 
pourrait les soutenir. C'est sou­
vent cette communauté des pairs 
qui est la plus aidante pour com­
prendre ce que vit la personne 
âgée : perte de personnes chères, 
perte d'autonomie, détérioration 
corporelle. Les personnes les 
mieux préparées pour partager 
ces expériences sont souvent 
celles qui les vivent elles-mêmes. 
Et c'est dans ce sens-là que ça 
m'inquiète de toujours entendre 
que les problèmes existent parce 
que les familles ne s'en occupent 
pas, que les personnes âgées 
sont coupées de leurs familles 
parce que les familles ne sont pas 
là. D'ailleurs, dans une recherche 
où l'on a étudié des cohortes de 
femmes, formées de la petite fille, 
la fille et la mère, cette dernière 
étant une personne âgée, c'était la 
mère âgée qui était la plus résis­
tante à être dépendante de sa 
famille. Les personnes âgées sont 
conscientes du fardeau qu'elles 
deviennent pour leurs enfants et 
ne veulent pas leur imposer cela. 
Toutes les femmes que j'ai inter­
viewées dans les quelques en-
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quêtes que j'ai faites, et qui 
gardent actuellement un parent 
âgé, ont affirmé unanimement que 
jamais elles ne dépendraient de 
leurs enfants de cette façon. Elles 
vont organiser n'importe quoi pour 
ne pas imposer une telle situation 
à leurs enfants. Donc, même les 
personnes directement concer­
nées posent des gestes pour 
signifier qu'elles ne veulent pas de 
ce type de prise en charge. 

J.C. : Moi je pense que l'alter­
native est du côté du pouvoir gris 
mais d'un pouvoir gris politique. Le 
premier ministre Brian Muironey 
s'en est aperçu. Je dirais que 
l'étape suivante va consister à 
inscrire ce pouvoir gris dans un 
mouvement social qui est à naître, 
sans démagogie mais vraiment 
par expérience pratique. Et c'est 
seulement à ce moment-là que 
l'on pourra parler de l'autonomie 
des personnes âgées... Mais at­
tention ! Je définis l'autonomie 
comme la capacité de s'approprier 
sa propre vie. L'autonomie devient 
alors un problème social et les 
gens autonomes peuvent être per­
çus comme un danger pour une 
classe dirigeante. Lorsqu'une per­
sonne devient autonome vis-à-vis 
de sa famille, indépendante par 
rapport à son conjoint, libérée par 
rapport à son travail, consciente 
de la valeur de ses idées, on peut 
parler de potentiel d'autonomie 
rentable. 

N.G. : Je ne suis pas certaine 
que tout le monde utilise le mot 
autonomie dans le même sens. 

P.L. : Pour moi l'autonomie se 
conçoit dans l'optique de la res­
ponsabilité personnelle et cette 
dernière est obnubilée lorsque 
l'État intervient. 

N.Z. : L'autonomie est un mot 
complexe. Peut-on s'en servir 
sans l'expliquer ? Il faut reconnaî­
tre qu'il y a des gens qui ne sont 
pas autonomes, ni physiquement, 
ni mentalement. Dans les établis­
sements, d'après les statistiques, 
50 pour cent de la population 
hébergée est pratiquement semi-
autonome et l'autre moitié ne l'est 
pas du tout. Que veut dire autono­
mie dans un tel contexte ? 

N.G. : C'est sûr que l'autono­
mie dans l'optique de l'État signifie 
« diminution des coûts ». Être 
autonome, c'est utiliser le moins 
de services coûteux. Ça veut dire : 
« Prends tes responsabilités, 
mange bien avant de devenir 
vieux pour que tu ne sois pas 
malade et alors, tu ne nous coûte­
ras pas cher ». C'est^ ça être 
autonome, pour l'État. Être auto­
nome, pour certains d'entre nous, 
c'est avoir un contrôle sur sa 
propre vie. 

J.C. : En effet, ça dépend du 
point de vue dans lequel on se 
place. Du point de vue des diri­
geants... c'est le bénévolat, ce 
sont les groupes d'entraide. Du 
point de vue des dirigés, c'est le 
pouvoir gris. 

N.G. : Je pense qu'il y a un 
danger, par contre, dans une autre 
utilisation du concept d'autono­
mie. Si autonomie veut dire être 
complètement autosuffisant, ne 
pas avoir de liens et de contacts 
avec d'autres personnes, je ne 
suis plus d'accord ; mais si ça veut 
dire avoir du pouvoir sur sa vie, 
là... c'est à un autre niveau. 

J.C. : Quand on regarde les 
tentatives d'autonomisation de re­
traités, elles sont collectives ; 
c'est-à-dire que la seule façon 

pour beaucoup de retraités d'ac­
croître à court terme leur marge 
d'autonomie sur leur vie, c'est de 
trouver une force dans le rapport 
social en s'insérant dans un 
groupe qui prend du pouvoir sur 
les décisions qui les concernent. 
Que ce soit l'Âge d'or, l'AQDR, ou 
Age Concern, ça n'a pas d'impor­
tance. Ça rejoint ce que disait 
Nicolas Zay tout à l'heure, c'est-à-
dire que la nouvelle famille, c'est 
les pairs. Ce sont ces groupes-là 
qui vont permettre un point d'an­
crage dans l'accroissement de 
l'autonomie. Et je dirais également 
que ce sera l'alliance avec d'au­
tres groupes sur une base de 
conditions communes. Et la condi­
tion commune qui permet ces 
alliances-là, à mon avis, et je 
reviens à mon point de départ, 
c'est l'expulsion du travail. Ce 
n'est pas seulement l'expulsion du 
travail par la préretraite ou la 
retraite, mais c'est aussi l'expul­
sion du travail parce que l'individu 
a été mal formé ou mal orienté ou 
parce qu'il a 16 ans et ne trouve 
pas d'emploi. Peu importent les 
raisons, tous ces expulsés du 
travail pourraient ensemble former 
tout un regroupement ! Mais, ac­
tuellement, on en est plutôt à la 
phase du regroupement par parité 
d'âge et de conditions de vie. Mais 
ça va certainement s'élargir. 

Les scénarios d'avenir 
M.B. : Soyons futuristes... et 

parlons de scénarios d'avenir... 
Quel serait pour chacun et cha-



cune d'entre vous le pire et le 
meilleur scénario pour les 20 
prochaines années au Québec en 
ce qui concerne les personnes 
âgées, dont nous serons... ? 

M.K. : Au risque d'être taxé 
d'utopie, je rêve de voir les pro­
blèmes du vieillissement dans leur 
ensemble abordés en termes de 
croissance linéaire, de la nais­
sance à la mort et non pas, 
comme c'est le cas maintenant, à 
partir d'un âge déterminé ou d'un 
degré de perte d'autonomie. 
Quant à l'organisation des ser­
vices, j'aimerais qu'elle soit plani­
fiée, non pas en privilégiant une 
approche de sectorisation, de 
marginalisation et de ségrégation 
des groupes sociaux, mais dans 
une perspective de normalisation, 
pour toutes les couches de la 
population, en fonction de la caté­
gorisation des besoins requis aux 
différentes étapes de la vie. Autre­
ment dit, les services de quelque 
nature qu'ils soient devraient ten­
dre à prolonger ou à faire renaître 
l'autonomie de la personne. De 
manière plus concrète, je pense 
que le meilleur scénario d'avenir, 
en ce qui me concerne, c'est que 
les personnes âgées se prennent 
en charge, forment vraiment ce 
qu'on appelle le pouvoir gris et 
prennent des décisions les 
concernant elles-mêmes. Le scé­
nario pessimiste : c'est la démis­
sion des femmes de leur rôle 
d'aidantes naturelles, ce qui serait 
la catastrophe, car ni l'État, ni les 
intervenants ne peuvent subvenir 
aux besoins des personnes âgées 
en perte d'autonomie. 

N.G. : Je ne sais pas mais, à 
quelque part, ma vision optimiste 
c'est que les femmes démission­
nent... 

L.G. : La vision pessimiste de 
l'un serait la vision optimiste de 
l'autre ? 

N.G. : Oui, c'est bien ça. 
M.K. : On ne se situe pas sur le 

même plan : Nancy Guberman se 
place du point de vue féminin, 

tandis que moi je regarde le 
bien-être de la personne âgée... 

N.G. : Écoutez, ce n'est pas 
parce que les femmes vont démis­
sionner qu'il n'y a rien qui va se 
faire. Il va falloir qu'autre chose se 
fasse. C'est tout. 

M.K. : Oui, mais avec quoi, 
avec qui au juste ? 

M.B. : Mais avec vous 
monsieur, par exemple ! 

N.G. : Les femmes vont accep­
ter sous certaines conditions, en 
autant qu'elles ne sont pas les 
seules et qu'elles ont le choix ou 
non de le faire. Et, je ne dis pas 
que les personnes âgées vont être 
laissées pour compte et que per­
sonne ne va s'en occuper. Les 
femmes ne feront pas ça... ne 
peuvent pas faire ça, comme elles 
ne peuvent être inhumaines. Mais 
il faut éviter qu'elles soient pié­
gées ou victimes de cette prise en 
charge. 

J.C. : Pour moi, le pire scéna­
rio c'est l'euthanasie, le géronti-
cide pratiqué avec la solidarité, 
l'appui des autres générations ; 
c'est ce qui risque d'arriver. Ma 
version optimiste, c'est la création 
d'un véritable pouvoir gris. J'allais 
dire d'un pouvoir gris formé de 
femmes, car c'est ce qui se passe. 
En ce moment, ce sont les 
femmes qui arrachent aux 
hommes le pouvoir qu'ils avaient. 
C'est ce qui s'est passé à l'AQDR, 
c'est ce qui prend un peu trop de 
temps à la FADOQ, mais c'est ce 
qui s'en vient. Enfin un « pouvoir 
gris » qui ne soit limité ni à un 
« grey market » ni à un marché 
électoral, mais qui puisse s'assu­
rer que les groupes monopolisant 
l'exploitation et la domination à 
leur profit soient forcés de lui 
rendre ce pouvoir. 

N.Z. : Mon scénario de l'ave­
nir est en somme assez positif. Il 
y a tout lieu de croire que l'orga­
nisation du cycle de vie subira 
des transformations radicales 
dans les années à venir. Le 
schéma des 19e et 20e siècles : 

études-travail-retraite, se trouvera 
progressivement remplacé par 
une formule plus souple, qui tien­
dra compte à la fois de l'augmen­
tation numérique de la main-
d'oeuvre féminine, de la diminu­
tion du taux de natalité, du 
relèvement des exigences profes­
sionnelles pour l'entrée sur le 
marché du travail et de l'accrois­
sement de la longévité. Je pense 
que les mouvements que nous 
connaissons actuellement et dont 
la naissance suit la fondation des 
clubs de l'Âge d'or vont de plus en 
plus se transformer et se politiser. 
Ils vont se politiser avec d'autant 
plus de succès que le nombre des 
personnes âgées de 60 ans à 75 
ans, c'est-à-dire des « jeunes 
vieux », va augmenter plus vite 
que celui des autres catégories 
d'âge. Cela a du poids sur le plan 
politique. J'espère que les aînés 
sauront en profiter, et cela d'au­
tant plus qu'ils seront mieux édu-
qués. Donc, dans l'ensemble, je 
suis très optimiste, très positif 
quant à l'avenir des hommes et 
des femmes âgés, surtout que 
l'écart de huit ans entre leur 
espérance de vie pourrait éven­
tuellement se consolider peu à 
peu. Seule ombre au tableau : les 
gouvernements font un grand ef­
fort pour améliorer le système, ce 
qui ne coûtera pas cher aux aînés 
mais peut attirer le courroux des 
générations montantes. 

P.L. : Je pense qu'on est tous 
pour la vertu et que, finalement, 
tous sont pour le pouvoir gris, bien 
sûr. Selon moi, les personnes 
âgées sont susceptibles d'acqué­
rir un pouvoir politique important 
dans les prochaines années. Ce 
serait logique. Cependant, je sou­
haiterais que ce pouvoir soit géné­
reux et sensible aux inégalités 
socio-économiques de la popula­
tion du Québec. Les personnes 
âgées ont fait des acquis, alors 
que d'autres générations sont lais­
sées pour compte. Il faudrait viser 
une répartition des biens et du 
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travail plus équitable pour chacun. 
Le pire scénario serait le dévelop­
pement des stéréotypes négatifs 
entretenus par beaucoup de déci­
deurs par rapport à la population 
âgée du Québec. 

Conclusion 
Divers concepts et thèmes 

complexes ont été abordés au 
cours de cette table ronde : auto­
nomie, organisation du cycle de 
vie, répartition de rôles entre fa­
milles, État et personnes âgées, 
qualité de vie, pouvoir gris... De 
nombreuses interrogations se dé­
gagent de la discussion, de nou­
veaux débats sont nécessaires. 
Les participants s'entendent sur le 
fait que la qualité de vie des 
personnes âgées, particulière­
ment celles qui vivent en dehors 
des systèmes institutionnels, s'est 
améliorée au Québec. Les per­
sonnes en perte d'autonomie 
semblent, par contre, en position 
moins favorable qu'avant. L'allon­
gement de la durée de vie entraîne 
des risques élevés de détériora­
tion de la santé et de dépendance. 
Quelles en sont les conséquences 
pour les individus eux-mêmes et 
pour la société ? Le revirement 
des positions de l'État en matière 
de politique sociale face à la 
population âgée constitue un élé­
ment majeur de la conjoncture. 
Après avoir agi, durant les der­
nières décennies, comme promo­
teur du développement d'un ré­
seau d'institutions d'hébergement, 

il tend maintenant à remettre aux 
familles la responsabilité du soin 
des personnes âgées. Mais de 
quelle façon les nouvelles struc­
tures et configurations des fa­
milles, de même que les nouveaux 
rôles assumés par les femmes, 
influenceront-ils les modalités de 
prise en charge familiale ? Dans 
quelle mesure les organismes 
sociaux réussiront-ils à assurer, 
malgré des coupures budgétaires 
draconiennes, des services de 
qualité dans un contexte d'aug­
mentation du nombre, de l'âge et 
des besoins des personnes 
âgées ? La prise en charge par les 
pairs constitue-t-elle une formule 
réaliste ? Et à quelles conditions ? 
Correspond-elle aux besoins et 
aspirations des femmes et des 
hommes d'aujourd'hui ? 

Note 
*Nous remercions la direction de la Re­
vue canadienne de service social, qui a 
autorisé la reproduction de cette table 
ronde parue dans le vol. 6, no 2, été 
1989. 


